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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

officiers de l'état civil
Question écrite n° 45833

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann demande à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui indiquer si les
maires sont obligés de délivrer des certificats d'hérédité. De plus, en cas de refus d'un maire, elle souhaiterait
qu'il lui indique quelles sont les possibilités dont disposent les héritiers pour obtenir un tel certificat d'hérédité et,
le cas échéant, elle souhaiterait connaître les formalités correspondantes.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que les certificats
d'hérédité délivrés par les maires à leurs administrés ne sont pas au nombre des documents dont l'existence est
prévue par un texte. En effet, ce document ne résulte que d'une simple pratique administrative. Ces certificats
ne sont en conséquence valables qu'autant que les créanciers intéressés s'en satisfont et n'exigent pas un acte
authentique. La latitude donnée aux personnes concernées de se satisfaire d'un tel certificat ne saurait avoir
pour effet de rendre obligatoire leur délivrance par les maires. En effet, ces derniers ne sont pas toujours en
mesure, à partir des éléments dont ils disposent sur le défunt ou ses héritiers, d'établir valablement de tels
certificats. En cas d'impossibilité pour le maire de délivrer un certificat d'hérédité, il convient aux héritiers de se
rapprocher d'un notaire ou du greffe du tribunal d'instance du lieu du dernier domicile du défunt afin que ces
derniers établissent un acte de notoriété.

Données clés

Auteur : Mme Marie-Jo Zimmermann
Circonscription : Moselle (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 45833
Rubrique : État civil
Ministère interrogé : justice
Ministère attributaire : justice

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 août 2004, page 6191
Réponse publiée le : 23 novembre 2004, page 9252

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE45833
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2971

